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Ce groupement politique
de l’opposition gabonaise
en Europe se dit favorable
à l’idée de réviser la
Constitution. Toutefois, il ré-
fute non seulement le for-
mat actuel mais également
que cette initiative soit du
gouvernement "Issoze
Ngondet II". C’est ce qu’a
laissé entendre son vice-
président Jean-Jules Mi-
kala, samedi dernier à
Paris, relayé par notre
confrère en ligne "Gabon-
review".

LA Coordination des asso-ciations et partis politiquesde l’opposition gabonaiseen Europe (Cappo) s’est ré-cemment exprimée sur laquestion relative au projetde révision constitution-nelle. Par la voix de sonvice-président Jean-JulesMikala, qui a été relayé parun confrère en ligne local,ce regroupement des par-tis de l’opposition dit êtrefavorable à l’initiative. Cependant, ces membresn’optent pas pour le formatactuel. Aussi, ont-ils sou-haité que ladite révision nesoit pas faite par l’équipegouvernementale "IssozeNgondet II". Tout commeils ont rejeté un projet qui,selon eux, conduirait à
"une monarchisation" de laRépublique. Fort de cela, la
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Cappo a formulé un certainnombre de suggestions. Ils’agit, entre autres, de fairele choix de protéger laConstitution de 1991,adoptée par voie consen-suelle par l’Assemblée na-tionale le 15 mars 1991.Elle propose également latenue d’un dialogue appelé
«concertation nationale
souveraine et inclusive»,afin de réformer par leconsensus la « Loi fonda-
mentale du Gabon et enga-
ger, enfin, le pays dans la
voie de la modernité démo-
cratique.»Rappelons que le débat surla révision constitution-nelle a dernièrement étéévoquée par le sénateur dela commune d’Oyem, Jean-Christophe OwonoNguema, et le président duparti "Upgistes-loyalistes",Jean de Dieu Moukagni

Iwangou. Les deux person-nalités avaient saisi le chefdu bureau de l’Unoca,Lounceny Fall, à qui ils ontprésenté l’inutilité d’unerévision de la Constitution.Non sans revenir sur lacrise politique que connaîtle Gabon au lendemain dela Présidentielle d’août2016, Owono Nguema etMoukagni Iwangou s’unis-sent pour soutenir que ré-viser la Constitutionpourrait amplifier la crisepost-électorale actuelle.D'une manière générale, leprojet de révision constitu-tionnelle initié par le gou-vernement dans le cadredes Actes du Dialogued'Angondjé suscite desréactions diverses dansl’opinion nationale. Les unsse prononçant en faveur,d'autres la soutenant plu-tôt.

Les responsables de la Cappo lors d'une récente
sortie avec l'opposant Luc Bengone Nsi (cravate).
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C'est la décision prise par
la hiérarchie du Parti dé-
mocratique gabonais
(PDG) suite aux incidents
enregistrés, dimanche der-
nier, dans plusieurs centres
de vote à Franceville.
Même si dans d'autres, les
choses semblaient bien se
dérouler.

LA deuxième phase duConseil provincial du Partidémocratique gabonais(PDG), à Franceville dansle Haut-Ogooué, ne s'estpas déroulée comme prévules samedi et dimanchederniers. Notammentl'étape consacrée à l'élec-tion des membres du Bu-reau politique, du Conseilnational, du Comité centraldudit parti.En effet, le scrutin qui avaitpourtant bien débuté di-manche a fini par être per-turbé, quelques heuresplus tard, par certains mi-litants surexcités, auteursdes incidents enregistrésdans plusieurs centres devote. "En somme, rappor-
tent certaines sources, on
note que l'ensemble des bu-

Le scrutin annulé !
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reaux de vote de la com-
mune de Franceville a
connu de véritables soubre-
sauts qui ont perturbé
considérablement le bon
déroulement du scrutin."Toujours selon les mêmessources, "les causes pé-
remptoires de cette situa-
tion seraient liées d'une
part à l'ouverture tardive
des bureaux de vote, et
d'autre part à l'état
d'ébriété avancé de la po-
pulation votante. Sans
omettre toutefois la piètre
organisation qui a été dû-
ment constatée par tous"...C'est donc fort de tous cesmanquements que les ins-tances dirigeantes du partiau pouvoir ont décidé, réné dans le Moyen-Ogooué, d'annuler le vote.A la différence que cette fois la mesure concernetoute la province du Haut-Ogooué. Même dans les

centres affectés à l'électionpour les membres des ins-tances décisionnelles pourle compte des départe-ments, le scrutin a été an-nulé. Selon le secrétairenational du PDG, LéandreAnoue Kiki, présent à Fran-ceville lors du Conseil pro-vincial, "la reprise du
scrutin concernera donc
toute la province".Les incidents déplorésdans la deuxième provincedu Gabon trahissent le vœuémis à l'ouverture duConseil provincial par laprésidente du bureau des-dites assises, PauletteKoho. "Le souhait ardent
que je formule à l'endroit de
tous mes camarades du
Haut-Ogooué, avait-elle dé-claré la veille, est de focali-
ser pour chacune des
phases du Conseil provin-
cial, notre attention sur l'in-
térêt supérieur de notre
parti. Lequel (intérêt) passe
par l'implication consé-
quente de tous les militants
pour le bon déroulement de
ces assises, dans la respon-
sabilité, la transparence, le
dialogue, la tolérance et la
paix." Malheureusement,elle n'aura pas été écoutée.Le secrétariat exécutif duPDG fixera une nouvelledate pour reprendre lescrutin.

Le secrétaire national du PDG pour le compte du Haut-
Ogooué, Léandre Anoue Kiki lors d'une précédente sortie.
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La présidente du bureau du Conseil provincial, 
Paulette Koho.
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comme il l'avait fait une se-maine plus tôt à Lamba-
Une vue des militants dans un centre de vote avant le désordre.
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